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Amendement n° 1 
à l’article 5 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-4, §5, alinéa 1er, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, sub article 
25, remplacer la phrase « Les procès-verbaux transcrits 
sont signés, dans le mois qui suit leur adoption, par le 
conseil communal, le bourgmestre et le directeur géné-
ral » par la phrase « Les procès-verbaux transcrits sont 
signés, dans le mois qui suit leur adoption par le conseil 
communal, par le bourgmestre et le directeur général ».

JUSTIFICATION 

La virgule placée après le terme « adoption » laisse à 
penser que le conseil communal devra également signer 
le procès-verbal. Or, cette tâche relève des seuls bourg-
mestre et directeur général.

Amendement n° 2 
à l’article 9 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 9 par ce qui suit : 

« Art 9. Dans l’article L1124-8, alinéa 4, du même 
Code les mots «  en application de l’article L1124-7 » 
sont  abrogés. ».

JUSTIFICATION

Par mesure de sécurité quant aux potentielles consé-
quences que cette modification pourrait avoir sur le trai-
tement des mandataires, il est proposé de maintenir les 
effets du reclassement.

Amendement n° 3 
à l’article 18 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 18, remplacer les mots « est abrogée » 
par les mots  « est remplacée par la phrase  « Le direc-

teur financier faisant fonction bénéficie du traitement du 
titulaire. ».

JUSTIFICATION

À l’instar de la disposition prévue s’agissant de l’oc-
troi de fonctions supérieures au directeur général f.f. et à 
l’évolution de la fonction, il y a lieu de réserver le même 
traitement au directeur financier faisant fonction qu’au 
directeur financier.

Amendement n° 4 
à l’article 20 du projet de décret à l’examen

Compléter l’article 20 par la phrase suivante : « Dans 
l’article L1124-35 du même Code, les mots «, dans les 
communes de 5 001 habitants et plus  » sont suppri-
més.  ».

JUSTIFICATION

Le présent projet permettant à n’importe quelle com-
mune de se doter d’un directeur financier, la limite de  
5 001 habitants visée à l’article L1124-35 est suppri-
mée.

Amendement n° 5 
à l’article 36 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 36, alinéa 1er, remplacer les mots « un 
alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 1er 
et 2 » par les mots « l’alinéa 2 est remplacé par ce qui 
suit : ».

JUSTIFICATION

L’alinéa 2 du texte actuel précise déjà que l’alinéa pre-
mier   n’est pas applicable au secrétaire. Maintenir cet 
alinéa tel que libellé ne se justifie pas.
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Amendement n° 6 
à l’article 37 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 37, remplacer l’alinéa 2 par ce qui suit : 

« En cas de licenciement pour inaptitude profession-
nelle du directeur général, du directeur général adjoint ou 
du directeur financier, à l’exception des agents promus, 
la commune ou la province leur octroie une indemnité 
correspondant à minimum trois mois de traitement par 
tranche de cinq années de travail entamée. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement consiste en la suppression de termes 
répétés, la précision de l’intervention de la province 
s’agissant des greffiers et receveurs provinciaux et, 
enfin, en la fixation d’un seuil minimum d’indemnité de 
licenciement pour inaptitude professionnelle.

Amendement n°7 
à l’article 47 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L2212-58, §4, alinéa 2, du même Code, 
sub article 47, supprimer les mots «, le cas échéant, ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à assurer la parfaite correspon-
dance des textes applicables aux niveaux provincial et 
local et particulièrement avec l’article L1124-4, § 5, 
alinéa 3 modifié par l’article 5 du présent projet.

O. Zrihen

A. Bouchat

S. Hazée
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